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CONVENTION DE COOPERATION DECENTRALISEE

ENTRE

LE CONSEIL REGIONAL DE SOUSS-MASSA-DRÂA AU MAROC

ET

LE CONSEIL GENERAL DE L'ISERE EN FRANCE  

Le Conseil régional de Souss-Massa-Drâa d’une part, représenté par son Président, Monsieur Aziz AKHANNOUCH dûment habilité par …

Le Conseil général de l’Isère d’autre part, représenté par son Président, Monsieur André VALLINI dûment habilité par délibération de l’assemblée départementale du 18 avril 2008.

Ci-dessous désignés le Conseil régional de Souss-Massa-Drâa et le Conseil général de l’Isère :
· Considérant les liens d’amitié et de solidarité existants entre le Royaume du Maroc et la République Française ;   

· Considérant les accords de coopération conclus entre le Royaume du Maroc et la République Française ;

· Considérant la Charte de la coopération décentralisée pour le développement durable, approuvée par l’assemblée départementale du Conseil général de l’Isère par délibération du 18 avril 2008.

·  Considérant le Dahir n° 1-97-84 du 2 avril 1997 portant promulgation de la loi n° 47-96 relative à l’organisation de la Région.

· Considérant  le Code Général des Collectivités Territoriales de la République française et notamment les articles L.1112-1 et suivants relatifs à la coopération décentralisée.

· Rappelant l’initiative du département de l’Isère d’établir depuis plusieurs années des relations de partenariat privilégié avec le Maroc ;

Conformément à la volonté affichée de part et d’autre ; et sur la base des diagnostics et échanges préalables, notamment à l’occasion d’une mission technique du Conseil général de l’Isère dans le Souss-Massa-Drâa en janvier 2008, et d’une mission technique du Conseil régional du Souss-Massa-Drâa en Isère en mars 2008 ; 

Ont convenu de ce qui suit :

Article premier : Objectifs      

Le Conseil régional de Souss-Massa-Drâa et le Conseil général de l’Isère souhaitent coopérer étroitement en vue de développer le dialogue, le partage d’expertises, l’échange d’expériences et de compétences, contribuant ainsi à un développement économique, social et durable partagé. La présente convention vise l’amélioration des conditions de vie des populations, en particulier en milieu rural, et le renforcement de la décentralisation dans la région de Souss-Massa-Drâa et, dans les deux territoires, la sensibilisation des populations à la solidarité internationale et la prise en compte des interdépendances Nord-Sud.

Article 2 : DOMAINES D’INTERVENTION

Les axes de coopération retenus dans la présente convention s’inscrivent dans les domaines suivants :

· L’appui à la maîtrise d’ouvrage local et le renforcement des compétences des agents du Conseil régional de Souss-Massa-Drâa ;

· Le tourisme, facteur de développement local et durable ;

· La valorisation du patrimoine culturel et traditionnel local ;

· et tout autre domaine qui apparaîtra ultérieurement souhaitable de promouvoir et qui devra être précisé par un avenant à cette convention.

La coopération se déroulera conformément aux lois en vigueur de chacune des parties.

Article 3 : ACTIONS ENVISAGEES ET MONTANT PREVISIONNEL DES ENGAGEMENTS FINANCIERS

3-1 Actions envisagées

Afin de réaliser les objectifs de cette coopération et dans le cadre de la présente convention, les deux parties s’engagent à mettre en œuvre des actions communes et pérennes dans les domaines d’intervention définis à l’article 2. Ils souhaitent prioritairement mobiliser leurs efforts sur les actions suivantes :

· L’appui à la maîtrise d’ouvrage local et le renforcement des compétences des agents du Conseil régional de Souss-Massa-Drâa : 
· Accueil chaque année d’un stagiaire en Isère, en formation et échanges d’expérience.

· Accompagnement méthodologique à la conception et viabilisation économique de deux musées du « circuit des sept musées » :

· assistance méthodologique à la  mise en valeur du patrimoine traditionnel ;

· assistance sur le montage du projet culturel et mise en réseau des musées ;

· assistance muséographique.

· Appui à la mise en valeur du Pays d’accueil touristique de Tafraoute :

· identification et hiérarchisation des potentiels touristiques du pays d’accueil ;

· réflexion avec les élus et les professionnels du tourisme ;

· définition du positionnement marketing du Pays d’accueil touristique ;
· élaboration d’un programme d’actions chiffré ;

· préfiguration du Pays d'accueil touristique ;

· Assistance à maîtrise d’ouvrage pour la mise en valeur et l’ouverture au public de la Grotte Wim Timdouine :

· Accompagnement à l’étude de marché;

· Définition d’un programme et d’un plan d’aménagement du site ;

· Préfiguration du fonctionnement.

3-2 Moyens financiers à mettre en œuvre 

Le coût prévisionnel de ce projet est de 360.000 € dont 110.000 € pris en charge par le Conseil général de l’Isère et 250.000 € pris en charge par le Conseil régional de Souss-Massa-Drâa.

Article 4 : MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DE LA COOPERATION

Les opérateurs (services du Conseil régional de Souss-Massa-Drâa et du Conseil général de l’Isère, ONG, Groupements d’intérêt Economique, Sociétés, associations, etc…) participeront à la mise en œuvre des actions définies par la présente convention.

Article 5 : PILOTAGE

Un comité de pilotage, composé d’élus des deux collectivités territoriales, se réunit chaque année. Il fixe un programme de travail, définit les modalités de mise en œuvre des actions programmées et évalue la pertinence des actions conduites et les ajuste le cas échéant.

Un comité de suivi technique est mis en place, composé de techniciens du Conseil régional de Souss-Massa-Drâa et du Conseil général de l’Isère et d’experts désignés par les deux collectivités, et chargés de préparer les décisions du comité de pilotage. Il se réunit au moins une fois par an et prépare les travaux du comité de pilotage.



Le secrétariat de ces comités est assuré par la collectivité invitante.

Article 6 : OBLIGATIONS DES PARTIES

6-1 Pour le Conseil régional de Souss-Massa-Drâa

Le Conseil régional de Souss-Massa-Drâa facilitera l’exécution de ces actions et pourra mobiliser des financements de l’Etat marocain ou toute autre institution internationale, après en avoir informé le Conseil général de l’Isère.

Le Conseil régional de Souss-Massa-Drâa mettra à disposition du Conseil général de l’Isère tous les documents concernant ces programmes et portés à sa connaissance, ainsi que les documents de planification locaux et nationaux sur lesquels les actions de coopération s’inscriront. 

Le Conseil régional de Souss-Massa-Drâa participera au financement des actions retenues dans le programme annuel de coopération avec le Conseil général de l’Isère et présentera un bilan annuel de cette participation.

Préalablement à la réalisation des actions prévues dans la présente convention, le Conseil régional de Souss-Massa-Drâa mettra en place un comité de pilotage spécifique à la grotte, mobilisera un agent affecté à la réalisation du pays d’accueil touristique de Tafraout et un agent affecté à la mission sur les deux musées.

6-2 Pour le Conseil général de l’Isère

Le Conseil général de l’Isère participera au financement des actions retenues dans le programme de coopération avec le Conseil régional de Souss-Massa-Drâa et pourra mobiliser des financements de l’Etat français et / ou de l’Union européenne, après en avoir informé le Conseil régional de Souss-Massa-Drâa. Les missions iséroises seront conçues et planifiées avec le Conseil régional de Souss-Massa-Drâa

6-3 Sécurité

Les autorités marocaines garantiront la sécurité des personnes et des biens des élus et personnels du Conseil général de l’Isère, ou experts mobilisés par lui, opérant sur leur territoire.

Le Conseil général de l’Isère veillera à ce que les opérateurs isérois présents sur le terrain respectent les règles fixées par les autorités marocaines en vue d’assurer cette sécurité.

 Article 7 : RELATIONS CONTRACTUELLES

7-1 Durée

La présente convention prendra effet à compter de sa signature et après mise en œuvre des procédures de validation des deux pays, jusqu’au 31 décembre 2011.

7-2 Résiliation

Tout différend né de l’application ou de l’interprétation de la présente convention sera réglé par voie de négociation entre les deux signataires de l’accord de partenariat.

En cas de désaccord ou de non-respect des engagements réciproques, chacune des parties pourra, à tout moment, la dénoncer avec un préavis de six (6) mois.

Fait à 


, le



Pour le Conseil Régional                                                      Pour le Conseil Général              

   de Souss-Massa-Drâa                                                                     de l’Isère

        Le Président                                                                           Le Président

M. Aziz AKHANNOUCH




       M. André VALLINI

